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Le consentement des Français au
financement des dépenses de défense :
analyse de l’enquête du Conseil des
prélèvements obligatoires (2025)
Le réarmement engagé en Europe à la suite du retour de la guerre sur le continent pose
une question rarement étudiée : comment financer un effort de défense durable dans
des États déjà confrontés à de fortes contraintes budgétaires? En France, l’atteinte
des objectifs fixés par le sommet de l’OTAN de juin 2025 (3,5% du PIB consacré aux
dépenses militaires et 5% de dépenses de sécurité d’ici 2035) implique de nouveaux
arbitrages entre fiscalité, dette et autres dépenses publiques. Plutôt que d’interroger
les Français sur leurs préférences en matière de dépenses de défense sans contraintes,
cette note analyse leurs choix lorsqu’ils sont soumis à des arbitrages fiscaux. À partir
d’une enquête originale, nous examinons dans quelle mesure les citoyens acceptent un
effort supplémentaire en faveur de la défense lorsqu’ils sont explicitement confrontés
à des conséquences budgétaires et fiscales. Nos résultats montrent que le consente-
ment au financement de la défense dépend autant de la perception du risque de conflit
que du rapport des citoyens à l’impôt et à l’action publique.

� Les citoyens sont davantage disposés à soutenir les dépenses militaires lorsqu’ils per-
çoivent l’environnement international comme dangereux et adhèrent au principe civique
de l’impôt.

� Le soutien à la défense est particulièrement faible chez les répondants exprimant un sen-
timent d’injustice fiscale ou d’insatisfaction vis-à-vis de la dépense publique.

� Les caractéristiques socio-démographiques des répondants (revenu, âge, genre, niveau
d’éducation) ainsi que les préférences politiques ne jouent pas un rôle déterminant et ro-
buste dans le soutien aux dépenses militaires.

� Une majorité des répondants souhaitent que l’augmentation prévue des dépenses mili-
taires soit financée par une réduction des autres dépenses publiques.

� Parmi les répondants favorables à une hausse des prélèvements pour financer la défense,
les impôts sur le patrimoine et sur les sociétés recueillent le plus de soutien.

� Finalement, la menace crée le soutien à la défense mais la fiscalité et la confiance dans
l’État déterminent les modalités de son financement.
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Introduction
Après une baisse continue depuis la fin de la Guerre froide,et une stabilisation à partir de 2014, les dépenses de dé-fense repartent à la hausse dans une large majorité depays (voir figure 1). Dans le cas français, avec un déficit desadministrations publiques parmi les plus élevés de l’Unioneuropéenne et des enjeux d’insatisfaction liés à l’efficacitéperçue de la dépense publique (Boyer et al., 2023 ; Boyer,2024), la question de la soutenabilité budgétaire d’un ren-forcement des dépenses militaires présente plusieurs en-jeux. Sur le plan des finances publiques, les dépenses mi-litaires font l’objet d’une loi de programmation pour la pé-riode [2024-2030] pour un montant de 413milliards d’eu-ros complétée par une loi de révision votée en mai 2025pour un montant de 36 milliards d’euros. Adoptée à la ma-jorité, ces deux lois permettront à la France d’atteindrele seuil de 2,5% du PIB à l’horizon de 2030. Au-delà deses implications stratégiques, cet effort soulève une ques-tion budgétaire majeure : comment financer durablementune hausse des dépenses de défense dans un contextede finances publiques dégradées et de concurrence avecd’autres priorités d’action publique?
À partir des données du dernier baromètre des Prélè-vements Fiscaux et Sociaux (Conseil des PrélèvementsObligatoires, 2025), nous analysons les conditions danslesquelles les Français acceptent de financer un effortsupplémentaire de défense et les modes de financementqu’ils jugent les plus légitimes. Ce baromètre sonde la po-pulation française sur les questions de consentement àl’impôt et aux cotisations sociales depuis 2021. En 2025,des questions spécifiques portant sur le financement del’effort de défense ont été ajoutées.

Figure 1 – Part des dépenses militaires dans lesdépenses publiques

Lecture : Dans la première figure, en 2025, la France dépensait l’équivalent de 2%dans son PIB. Dans la seconde figure, en 2024, les dépenses de défense représen-taient 3,53% des dépenses publiques.
Notes : Calcul des auteurs sur la base des données du SIPRI.

Les déterminants du soutien aux dé-
penses de défense

La littérature met en évidence trois grandes pistes pourdécrire les déterminants du soutien de l’opinion publiqueaux dépenses militaires. La première insiste sur le rôle desperceptions de menace et des contextes géopolitiques. Ladeuxième souligne l’importance des caractéristiques in-dividuelles — idéologie, valeurs, genre, rapport à l’usagede la force, confiance dans les institutions militaires. Latroisième traite les préférences de défense comme desarbitrages budgétaires sous contrainte, en les inscrivantdans la tension classique entre dépenses militaires et dé-penses sociales, souvent résumée par l’opposition gunsversus butter. De manière générale, les travaux sur la mo-délisation des préférences de dépenses de défense sontrares et, lorsqu’ils existent, ont souvent porté sur les États-Unis dans un cadre domestique (Bartels, 1994), ou desétudes comparées dans le cadre de l’OTAN (Palmer, 1990 ;George et Sandler, 2018 ; Eichenberg et Stoll, 2015).
Un premier résultat robuste de cette littérature est quele soutien à l’augmentation des dépenses de défense dé-pend fortement de la perception de la menace. Les ci-toyens sont d’autant plus disposés à soutenir un effortmilitaire accru qu’ils considèrent l’environnement interna-tional comme dangereux ou instable. Cette relation entremenace et soutien budgétaire ne doit toutefois pas êtrecomprise uniquement à partir d’une menace extérieureclassique, de type interétatique. Des travaux récentsmontrent que l’incertitude produite à l’intérieurmême desalliances peut également modifier les préférences de dé-fense. Jakob Barrett et Nilsen, 2026 montrent ainsi queles menaces de retrait des États-Unis de l’OTAN rendentles citoyens européens (Royaume-Uni, Suède, Allemagne)plus favorables à une hausse des dépenses militaires, touten réduisant leur soutien à la poursuite de la coopérationde défense dans le cadre atlantique. La crainte d’abandonne produit donc pas simplement un surcroît de solidaritéalliée ; elle peut aussi alimenter une préférence pour l’au-tonomie nationale ou européenne en matière de sécurité.
Dans cette perspective, DiGiuseppe et al., 2024 ajoutentune hypothèse en considérant les préférences de dé-fense endogènes à la menace perçue. À partir d’une ex-périmentation en ligne conduite auprès de répondantsitaliens, avant et après l’invasion russe de l’Ukraine, ilsmontrent que les citoyens sont, en contexte de paix,plus enclins à réduire les dépenses militaires que d’autrespostes budgétaires afin de diminuer la dette publique. Enrevanche, lorsque l’environnement géopolitique est pré-senté comme menaçant, cette hiérarchie s’inverse : les ré-pondants acceptent plus facilement une hausse d’impôtset deviennent moins favorables à la réduction du budgetmilitaire. Le passage important est donc celui d’un modèleoù les préférences budgétaires déterminent les arbitrages
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Données. Nous utilisons pour cette analyse les données issues de l’enquête sur l’évolution du consentement à l’impôt et aux cotisations socialesduConseil des PrélèvementsObligatoires, 2025. Ce sondage repose sur un échantillon représentatif de la population française de 1313 personnes a.
Méthodes. Nous avons utilisé un modèle de régression Probit binaire. Ce modèle requiert que la variable dépendante soit binaire et repose, sousl’hypothèse d’exogénéité conditionnelle des variables explicatives, sur une spécification non linéaire de la probabilité de réponse ainsi que sur unehypothèse de normalité de l’erreur latente. Dans les tableaux 1 et ??, les coefficients reportés correspondent aux effets marginaux moyens estimésà partir de ce modèle Probit ; ils s’interprètent donc comme des variations moyennes de probabilité de répondre négativement à une baisse de ladépense de défense. Notre modèle est le suivant :

Pr(Yi = 1 | Xi) = Φ
(
β0 Acte Citoyen+ β1 Niveau d’imposition+ β2 Impôt sur le Revenu+ β3 Risque de Conflit
+ β4 Satisfaction Utilisation Argent Public+ β5 Genre+ β6 Âge+ β7 Âge2 + β8 Revenus+ δX+ ui

)
,

avec Y la probabilité de répondre négativement à une baisse de la dépense de défense, Acte Citoyen (Q23) b une variable multinomiale sur lecaractère civique de s’acquitter de l’impôt,Niveau d’imposition une variable multinomiale sur la perception du niveau général des impôts en France(Q19) c, Impôt sur le Revenu est une variable binaire déclarative sur l’imposition du revenu du répondant, Risque de Conflit (Q35) d une variablemultinomiale sur la perception du risque de conflit, Satisfaction Utilisation Argent Public (Q28) e est une variable multinomiale sur la satisfactionde la dépense publique, le Genre du répondant, Âge une variable normalisée d’âge, ainsi qu’une mesure des Revenus.X représente un vecteur devariables de contrôle portant sur la catégorie socioprofessionnelle, la situation matrimoniale, la taille du foyer, la taille d’agglomération de résidence,le diplôme, le parti politique préféré du répondant et la satisfaction dans la vie.

a. L’échantillon total de l’enquête est de 3000 personnes. Nous utilisons ici la moitié n’ayant pas reçu de traitement : l’autre partie de l’enquêtecorrespond à une expérimentation visant à comprendre le rôle de la complexité perçue du système fiscal français dans le consentement à l’impôt.b. Question 23 : Êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec l’affirmation suivante : “Payer ses impôts et cotisations sociales est un acte citoyen?” Tout àfait d’accord/Plutôt d’accord/Plutôt pas d’accord/Pas du tout d’accordc. Question 19 : Pensez-vous que, de manière générale, les impôts en France sont. . . ? Pas assez élevés/Ni trop, ni pas assez élevés/Trop élevés.d. Question 35 : Selon vous, quel est le niveau de risque d’un conflit armé sur le territoire de l’Union européenne dans les prochaines années? Trèsfaible/Plutôt faible/Assez élevé/Très élevé/Vous ne savez pas.e. Question 28 : Êtes-vous satisfait(e) ou pas satisfait(e) de la manière dont l’argent public issu des impôts et des cotisations sociales est utilisé engénéral ? Très satisfait/Plutôt satisfait/Plutôt pas satisfait/Pas du tout satisfait

Encadré 1 : Méthode d’analyse empiriqueEncadré 1 : Méthode d’analyse empirique

de défense à un modèle où la menace transforme la struc-ture même des préférences publiques. Autrement dit, ensituation de menaces faibles, les citoyens préfèrent effec-tivement couper dans les dépenses de défense plutôt qued’autres postes pour réduire la dette.
Une limite de certains travaux sur le soutien aux dépensesmilitaires tient toutefois au fait qu’ils isolent souvent ladéfense des autres dépenses publiques. Or, dans les dé-mocraties contemporaines, les préférences budgétairessont rarement des préférences absolues ; elles sont le pro-duit d’arbitrages entre plusieurs biens publics concurrents.Barnes et al., 2022 proposent, à cet égard, une avancéeméthodologique importante à travers une expérimenta-tion conjointe menée auprès de 3 533 répondants britan-niques. Les participants sont confrontés à différents scé-narios combinant niveaux de dépense et niveaux de fisca-lité. Les auteurs montrent que les préférences budgétairessont multidimensionnelles : (1) les plus jeunes (18-34 ans)sont moins favorables que les personnes âgées à un Etatinterventionniste car ils préfèrent moins de fiscalité et (2)le niveau d’effort de défense est estimé à une hausse de3% des dépenses militaires (contre + 19% pour le loge-ment et -55% pour l’aide au développement) et une orien-tation à la baisse pour les plus jeunes et les sympathisantsde gauche. Les préférences budgétaires ne sont pas desopinions sur “ plus ou moins d’État ”, mais des arbitragesmultidimensionnels sous contrainte.

Ces travaux invitent à nuancer l’opposition classique entredépenses militaires et dépenses sociales. La littératurea longtemps mobilisé le cadre guns versus butter, selonlequel les dépenses de défense entreraient en concur-rence directe avec les dépenses dewelfare— santé, éduca-tion, emploi, protection sociale (Ilzetzki, 2025, Whitten etWilliams, 2011). Dans cette perspective, le soutien à l’ef-fort militaire dépendrait du consentement des citoyens àaccepter un coût d’opportunité sur d’autres politiques pu-bliques. Cette grille reste pertinente, en particulier lorsqueles budgets sont contraints ou lorsque l’augmentation desdépenses militaires est explicitement présentée commeimpliquant des sacrifices sociaux. Mais curieusement, l’ar-bitrage est rarement appréhendé dans une perspective duconsentement à l’impôt.
Cependant, des travaux récentsmontrent que les citoyensne perçoivent pas toujours les dépenses militaires etsociales comme substituables. Williams, 2019 proposeainsi de dépasser l’opposition mécanique entre canonset beurre. À partir de 59 enquêtes couvrant 27 paysentre 1985 et 2008, il montre que les individus peuventconsidérer les dépenses militaires et sociales comme com-plémentaires lorsqu’ils perçoivent l’État comme un ac-teur important de la création d’emplois. Autrement dit,les dépenses de défense peuvent être soutenues nonseulement comme un instrument de sécurité, mais aussicomme une politique industrielle, technologique ou d’em-
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ploi.
Cette dimension économique du soutien aux dépensesmi-litaires demeure toutefois discutée. Bartels, 1994, dansson étude des préférences américaines après la guerrefroide, montre que les citoyens politiquement informésajustent davantage leurs préférences de défense au nou-veau contexte stratégique, mais il ne trouve pas d’effetsimple et massif des retombées locales du budget duPentagone sur les préférences individuelles. Enfin, des en-quêtes sur les préférences de dépenses de défense ontmontré que ces dernières n’étaient pas un objet homo-gène pour les citoyens : ces derniers ont des préférencesau sein même des types de dépenses. Par exemple, uneétude a mis en évidence que les dépenses de R&D sontplus soutenues que celles consacrées à la dissuasion nu-cléaire chez les jeunes (Darriet, 2019). Plus généralement,une mise en avant des bénéfices liés aux investissementsmilitaires, comme des innovations civiles, des gains deproductivité ou des emplois (Gross et Sampat, 2023a,b ;Moretti et al., 2025), pourrait renforcer l’image d’un in-vestissement efficace et dans l’intérêt de tous, affectantpositivement le soutien aux hausses importantes de bud-get prévues par la loi de programmationmilitaire (Williams,2019).
Il en résulte que la dépensemilitaire ne forme pas un objethomogène dans l’opinion publique. Les citoyens peuventsoutenir certaines composantes du budget de défense —innovation, emploi qualifié, souveraineté technologique —tout en se montrant plus réticents à l’égard d’autres instru-ments, notamment lorsqu’ils sont perçus comme coûteux,peu visibles ou moralement controversés. Cette hétérogé-néité est essentielle pour comprendre les ressorts contem-porains du soutien au réarmement : l’acceptabilité de la dé-pense militaire dépend autant du niveau de menace quedu type de dépense proposé, du récit qui l’accompagne etdes bénéfices collectifs qui lui sont attribués. La littératureconduit ainsi à reformuler la question initiale. Il ne s’agitpas seulement de savoir si les citoyens soutiennent ounon l’augmentation des dépenses militaires, mais de com-prendre sous quelles conditions ils la jugent légitime. Troismécanismes apparaissent centraux : la perception d’unemenace, qui accroît la demande de protection ; les disposi-tions politiques et sociales des individus, qui filtrent l’inter-prétation de cette menace ; et les arbitrages budgétaires,qui déterminent si la défense est perçue comme un coût,un sacrifice ou un investissement collectif.
Analyse empirique des déterminants
Pour conduire notre analyse, nous nous appuyons sur lesdonnées issues du dernier baromètre des PrélèvementsFiscaux et Sociaux, publié en novembre 2025. Dans notreanalyse, la variable d’intérêt est la réponse à la questionformulée ainsi (Q.34) :

Pour 1 000€ d’argent public dépensé, les dépenses

publiques dans le domaine de la défense repré-sentent 32 €. Accepteriez-vous une baisse desdépenses de défense nationale en échange d’unebaisse de vos impôts ou de vos cotisations sociales?
Cette question offrait quatre possibilités de réponse (voirFigure 2) : “oui, tout à fait”, “oui, plutôt”, “non, plutôt pas”et “non, pas du tout”. Nous avons binarisé les réponses encatégories positives et négatives : les réponses négativesprennent la valeur de 1, marquant le refus d’une baisse dela dépense de défense, tandis que les réponses positivesprennent la valeur de 0, marquant l’acceptation de cettebaisse. Notre indicateur binaire n’évalue pas directementle soutien à une augmentation des dépenses militaires. Ilmesure plutôt la volonté de maintenir le niveau actuel dedépense, même lorsqu’une baisse d’impôt est proposéeen contrepartie.
Afin d’explorer l’importance des variables descriptivesdans l’explication du soutien au niveau de dépense de dé-fense, nous utilisons une modélisation Probit (voir enca-dré 1). La variable de perception de la menace constituele point de départ de notre analyse, à laquelle nous ajou-tons des variables relatives au consentement à l’impôt —l’impôt comme acte citoyen, le niveau d’imposition perçu,l’imposition sur le revenu et la satisfaction quant à l’utili-sation de l’argent public — ainsi que des facteurs socio-démographiques tels que le genre, l’âge et les revenusdéclarés. Afin de mieux prendre en compte les facteursconfondants susceptibles d’affecter nos variables d’inté-rêt, nous estimons ensuite une troisième spécification in-cluant les variables de contrôle additionnelles suivantes :catégorie socio-professionnelle, statut marital, composi-tion du foyer, taille de l’agglomération de résidence, ni-veau de diplôme, parti politique préféré du répondant etsatisfaction générale dans la vie.
Figure 2 – Accepteriez-vous une baisse des dépenses dedéfense nationale en échange d’une baisse de vosimpôts ou de vos cotisations sociales?

Lecture : 15.6% des sondés ont répondu “Oui, tout à fait” à la question posée.
Notes : Les réponses sont redressées par rapport au poids attribué à chaque sondé.
Sources : Conseil des Prélèvements Obligatoires, 2025.

Le tableau 1 résume les premiers résultats de notre ana-lyse. Il en ressort que les variables usuels du consente-
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Tableau 1: Les déterminants du maintien de la dépense de défense
Maintien de la dépense de défense

Acte citoyen Pas du tout d’accord Ref Ref Ref
Plutôt pas d’accord 0,146** (0,067) 0,120* (0,068) 0,119* (0,065)
Plutôt d’accord 0,179*** (0,058) 0,137** (0,060) 0,140** (0,060)
Tout à fait d’accord 0,246*** (0,063) 0,203*** (0,065) 0,216*** (0,065)

Niveau d’imposition Juste Ref Ref Ref
Trop élevé −0,100** (0,042) −0,098** (0,041) −0,101** (0,042)
Pas assez −0,254*** (0,093) −0,241*** (0,089) −0,208** (0,096)

Impôt sur le revenu Non Ref Ref Ref
Oui −0,024 (0,037) −0,017 (0,037) −0,014 (0,038)

Risque de conflit Très faible Ref Ref
Plutôt faible 0,182*** (0,054) 0,182*** (0,056)
Assez élevé 0,243*** (0,051) 0,232*** (0,052)
Très élevé 0,152** (0,060) 0,132** (0,061)
NSP 0,198*** (0,074) 0,182** (0,075)

Satisfaction Utilisation Pas du tout satisfait(e) Ref Ref Ref
Argent Public Plutôt pas satisfait(e) −0,030 (0,036) −0,046 (0,035) −0,025 (0,036)

Plutôt satisfait(e) −0,157*** (0,043) −0,173*** (0,043) −0,155*** (0,045)
Très satisfait(e) −0,324*** (0,072) −0,345*** (0,070) −0,324*** (0,070)

Genre Femme Ref Ref Ref
Homme 0,000 (0,030) 0,016 (0,030) 0,022 (0,031)

Âge 0,049*** (0,015) 0,055*** (0,015) 0,033 (0,028)
Âge2 0,032** (0,016) 0,033** (0,015) 0,021 (0,021)
Revenus < 12k Ref Ref Ref

12k–18k −0,116* (0,069) −0,139** (0,069) −0,115 (0,071)
18k–24k −0,032 (0,065) −0,052 (0,065) −0,044 (0,069)
24k–36k −0,029 (0,061) −0,054 (0,061) −0,012 (0,068)
36k–48k −0,014 (0,064) −0,035 (0,064) 0,021 (0,073)
48k–60k 0,022 (0,068) 0,008 (0,068) 0,066 (0,078)
60k–72k −0,061 (0,080) −0,088 (0,080) −0,017 (0,089)
72k–144k −0,056 (0,091) −0,070 (0,091) 0,009 (0,098)
144k+ −0,238 (0,162) −0,255* (0,153) −0,144 (0,171)
NSP 0,002 (0,112) −0,039 (0,116) 0,041 (0,121)

Observations 1179 1179 1179
Contrôle Non Non Oui
Pseudo-R2 0.052 0.066 0.126
Note : Le modèle avec contrôles ajoute la catégorie socio-professionnelle, la situation matrimoniale, le foyer, la taille d’agglomération, le diplôme et la proximité partisane. Lescoefficients présentés correspondent aux effets marginaux moyens estimés. Âge et Âge2 correspondent aux variables d’âge normalisés décrites dans l’encadré 1. Les écarts-types robustes à l’hétéroscédasticité figurent entre parenthèses à côté des estimations. Seuil de confiance : * p < 0,10 ; ** p < 0,05 ; *** p < 0,01.

ment à l’impôt, acte citoyen, le niveau d’imposition, de sa-tisfaction avec l’utilisation de l’argent public, et celle plusspécifique aux dépenses militaires, ressortent clairementcomme des déterminants importants et statistiquementsignificatifs de l’acceptation de la dépense de défense.
Plus les individus considèrent l’impôt comme un devoir ci-vique, plus ils soutiennent le maintien des dépenses de dé-fense. L’écart atteint 21,6 points de pourcentage entre lesrépondants les plus attachés à cette conception civiquede l’impôt et ceux qui y adhèrent le moins. Inversement,lorsque le niveau d’imposition général est perçu comme"trop élevé" par rapport à la catégorie le déclarant "juste",la probabilité de soutenir l’effort de défense diminue de10,1 points de pourcentage. Toutefois l’effet est moinsprononcé que pour la catégorie considérant le niveau d’im-position comme "pas assez élevé", ce qui peut indiquerque les répondants percevant une forme d’injustice fis-

cale (l’impôt ne serait pas assez élevé pour certaines ca-tégories) ou d’insatisfaction avec la dépense publique se-raient moins disposés à soutenir l’effort de défense. Celapourrait traduire également une appartenance politiqueplus marquée mais nous contrôlons pour cet effet dansnotre troisième spécification limitant le biais potentiel devariable omise.
Un résultat plus inattendu concerne la satisfaction àl’égard de l’utilisation de l’argent public. Les répondantsles plus satisfaits de l’action publique sont également lesplus enclins à accepter une baisse des dépenses, y com-pris dans le domaine de la défense (écart de 32,4 pointsde pourcentage entre les personnes “très satisfaites” etcelles “pas du tout satisfaites”). Ce résultat ne traduit pasnécessairement un moindre attachement à ces politiquespubliques. Il peut refléter une plus grande confiance dansla capacité de l’État à remplir ses missions avec des res-
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sources plus limitées ou à réallouer efficacement les dé-penses entre différents postes budgétaires.
Cette relation ne concerne pas uniquement la défense :elle apparaît également pour les dépenses de santé, de re-traite et de lutte contre la pauvreté (voir tableau A1 enannexe). Elle semble donc renvoyer à une attitude plus gé-nérale vis-à-vis de l’action publique plutôt qu’à une préfé-rence spécifique en matière de défense.
La perception du risque de conflit joue un rôle impor-tant dans le soutien aux dépenses de défense. Plus lesrépondants jugent probable un conflit armé sur le terri-toire européen, plus ils marquent une opposition à unebaisse des dépenses militaires. Ainsi, les personnes esti-mant ce risque “assez élevé” ont une probabilité supé-rieure de 23,2 points de pourcentage de refuser une ré-duction des dépenses de défense par rapport à celles quiconsidèrent ce risque comme “très faible”. Plus largement,tous les répondants percevant un risque de conflit, mêmelimité, se montrent davantage favorables au maintien del’effort de défense. Ces résultats confirment que la percep-tion d’une menace pour la sécurité renforce l’acceptabilitédes dépenses militaires.
Toutefois, on peut noter que l’effet de la perception durisque sur la probabilité de soutenir les dépenses de dé-fense n’est pas linéaire. Les répondants déclarant que lerisque de conflit est “très élevé” ont une probabilité desoutenir le maintien des dépenses de défense inférieureà celle des répondants déclarant que ce risque est “plu-tôt faible” ou “assez élevé”, toujours en comparaison avecle groupe de référence. Cette relation peut traduire desrapports différenciés au risque : une conviction très fortequant à l’existence d’un risque de conflit peut inhiber l’ac-tion ; elle peut également refléter la conviction qu’uneaugmentation des dépenses militaires pourrait être esca-latoire et qu’il conviendrait de privilégier d’autres moyens ;enfin, elle peut traduire un manque de confiance dans lacapacité de l’État à faire face à ce niveau de menace.
Finalement, le genre, l’âge et le revenu n’apparaissent pascomme des facteurs robustes et systématiques du sou-tien à la dépense de défense. Cela peut s’expliquer parun niveau de conscience du risque de conflit relativementbien réparti dans la population, indépendamment des fac-teurs précités, et aussi des bénéfices potentiels de cesdépenses uniformément réparti. En suivant l’approche deBierbrauer et al. (2025), nos résultats nemettent donc pasen évidence de groupe social présentant demanière claireet robuste une préférence plus marquée pour la dépensede défense. Ils suggèrent ainsi que les possibilités d’iden-tifier, à partir de ces seules réponses déclaratives, un seg-ment de population retirant une utilité sensiblement plusforte d’une dépense de défense plus élevée demeurent li-mitées.

Figure 3 – Comment financer l’augmentation du budgetdes armées?

Lecture : La baisse des autres dépenses publiques a été choisie par 62% des son-dés.
Notes : Les réponses sont redressées par rapport au poids attribué à chaque sondé.
Sources : Conseil des Prélèvements Obligatoires, 2025.

Panorama des possibilités de finance-
ment de la défense nationale
Nous pouvons à présent dresser un panorama des prin-cipales pistes pour soutenir un effort de dépense de dé-fense. Pour cela, nous avons posé la question suivante :

Une augmentation du budget des armées a été pro-grammée pour les années à venir. Selon vous, com-ment devrait être financée cette hausse de budget?
Les répondants pouvaient choisir plusieurs options, maisleur choix s’est le plus souvent arrêté sur une seule optionde financement : 83,3% des répondants ont choisi uneseule réponse. La figure 3 résume les résultats. L’optionpréférentielle est de très loin la baisse des autres dépensesde l’État avec 62% des répondants portant sur cette ajus-tement, suivi de l’augmentation du déficit et de la dette(21,4%), puis du nombre d’heures ou de jours de travail(18,3%) et enfin une hausse des impôts (14,1%).
Parmi les répondants favorisant une augmentation des im-pôts ou cotisations pour soutenir l’augmentation des bud-gets militaires, il apparaît que les impôts sur le patrimoine(48,6% des répondants) et les sociétés (39,2% des répon-dants) sont les options qui emportent le plus de soutien.On retrouve ensuite les cotisations patronales (26.5%),l’impôt sur le revenu (24.7%), la TVA (17.8%), les cotisa-tions salariales (16.%), la CSG (15.7%) et une catégorieouverte (5.4%).
Au-delà de ces résultats descriptifs, nous avons analyséles déterminants des préférences de financement afind’identifier le rôle respectif de la perception du risque deconflit et des attitudes fiscales (tableau A2 en annexe). Unpremier résultat ressort nettement : la préférence pour unfinancement de la défense par une réduction des autresdépenses publiques n’est pas associée à la perception durisque de conflit. Elle est principalement liée aux variablesassociées au consentement à l’impôt, notamment la per-
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ception du niveau d’imposition et la satisfaction à l’égardde l’utilisation de l’argent public. Ce mode de financementsemble ainsi davantage renvoyer à une représentation gé-nérale des finances publiques qu’à une réponse directeà l’environnement sécuritaire. Il peut refléter l’idée quel’augmentation des dépenses de défense doit être finan-cée à budget constant, sans recours supplémentaire à l’im-pôt ou à l’endettement.
La variable de perception du risque de conflit agit essen-tiellement sur les trois autres solutions de financement : lahausse des impôts, celle du temps de travail et celle de ladette. Il apparaît clairement qu’une perception accrue durisque conduit à une préférence pour le financement parles impôts plutôt que par le déficit, et cela dès un niveaufaible de perception du risque. L’augmentation du tempsde travail est davantage préférée par les répondants per-cevant le risque comme “assez élevé” ou “très élevé”. Ilsemble donc que le choc exogène associé au risque deconflit crée une forme d’acceptation d’une augmentationdu niveau des impôts, probablement sur les ménages lesplus aisés ou les entreprises, comme nous l’avons vu, ainsique de changements structurels concernant le temps detravail.
Le rejet marqué de l’endettement traduit peut-être à lafois l’intériorisation de la contrainte budgétaire de l’Étatet une forme de refus de ce mécanisme de financement,moins direct qu’un impôt fléché ou qu’une augmentationdu temps de travail explicitement destinée à cet objectif.
En plus de notre enquête, la littérature académique sur lespolitiques de financement des armées a montré qu’un mé-canisme classique de financement pour éviter l’arbitragesur les autres dépenses sociales, dont la baisse n’est querarement acceptée malgré une plus grande perception durisque (voir tableau A1 en annexe) est l’augmentation de ladette. En dépit de son rejet clair dans notre enquête, celareste une solution qui a permis d’éviter une érosion dansle temps long des efforts de financement, grâce à la pré-servation du reste des dépenses. Toutefois, pour les Étatsendettés, le recours à la taxation a également été histori-quement fréquent, bien que moins populaire (Bolouri etal., 2025).
Conclusion
Nous avons vu que les conditions de soutenabilité bud-gétaire des dépenses de défense dépendent largementde la perception du risque de conflit encouru et des va-riables classiques du consentement à l’impôt. La crise sé-curitaire actuelle amène les citoyens à accepter une aug-mentation des dépenses militaires et à financer celle-cipar une baisse des autres dépenses publiques. Le rejetimportant de l’endettement que nous trouvons semble àla fois marquer une intériorisation des contraintes budgé-

taires de l’État français en 2025 et un refus d’un blanc-seing sur le financement de la défense. Tout effort supplé-mentaire en matière de défense doit s’accompagner d’unetransparence accrue sur l’allocation des fonds et les éven-tuels co-bénéfices associés, ainsi que d’une évaluation ri-goureuse de leurs effets au-delà des seuls gains sécuri-taires (Foucault, 2003).
L’enquête mobilisée, fondée sur le sondage du CPO sur leconsentement aux prélèvements obligatoires, plaçait lesrépondants dans une perspective essentiellement budgé-taire pour évaluer des questions de défense nationale en-gageant pourtant d’autres dimensions. À la suite de cettepremière analyse, nous encourageons le développementde travaux de recherche sur les arbitrages liés aux dé-penses de défense et leurs retombées économiques.
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